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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFÈTE DE L'ESSONNE 

PREFECTURE 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 
BUREAU DES ENQUETES PUBLIQUES, 
DES ACTIVITES FONCIERES ET INDUSTRIELLES 

ARRÊTÉ 

n° 2016-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/896 du 1° décembre 2016 
portant imposition de prescriptions complémentaires à la société TRAPIL pour l'exploitation 

de ses installations situées Terminal T13 à ATHIS-MONS 

LA PRÉFÈTE DE L'ESSONNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
Chevalier du Mérite Agricole 

VU le code de l’environnement, et notamment son titre 1% du livre V, 

VU le code de la santé publique, 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’État dans les régions et départements, 

VU le décret du 21 avril 2016 portant nomination de Madame Josiane CHEVALIER, en qualité de préfète de 

PEssonne, 

VU le décret du 20 novembre 2014 portant nomination de M. David PHILOT, en qualité de secrétaire 

général de la préfecture de l'Essonne, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2016-PREF-MCP-042 du 6 juin 2016 portant délégation de signature à 

M. David PHILOT, Secrétaire Général de la préfecture de l’Essonne, Sous-Préfet de l'arrondissement chef- 

licu, 

VU le décret n° 2014-285 du 3 mars 2014 modifiant la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation, 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 

4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510 

ou 4511, 

VU l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 

potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation, 
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VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des 
transferts de polluants et des déchets, 

VU l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables ou 
combustibles et à leurs équipements annexes exploités au sein d'une installation classée soumise À 
autorisation, à enregistrement ou à déclaration au titre de l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 
4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l'une ou 
plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

VU l’arrêté ministériel du 19 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434, 

VU l’arrêté ministériel du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 
4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510 
ou 4511, 

VU l'arrêté ministériel du 3 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés exploités au 
sein d'une installation classée soumise à autorisation au titre de l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 
4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l'une ou 
plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511, 

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, 

VU la circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de dangers, à 
l'appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de prévention des risques 
technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 2003 et publiée au 
bulletin officiel n° 2010/12 du 10 juillet 2010, 

VU l'arrêté ministériel du 12 octobre 2011 relatif aux installations classées soumises à autorisation au titre de 
la rubrique 1434-2 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2013 relatif à l'éclairage nocturne des bâtiments non résidentiels afin de 
limiter les nuisances lumineuses et les consommations d'énergie, 

VU l'arrêté ministériel du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des émissions 
des installations classées pour La protection de l’environnement, 

VU larrêté préfectoral n°82/948 du 24 mars 1982 autorisant la société TRAPIL, dont le siège social est 7/9 
rue des frères Morane à Paris, à exploiter les installations suivantes situées Terminal 13 à Athis-Mons sous le 
bénéfice d’antériorité à la loi du 19 juillet 1976 : 

*__ 253 (soumise à autorisation) : dépôt aérien de liquides inflammables de lère catégorie, la capacité 
nominale du dépôt étant supérieure à 100m°, 

+ 261 Bis (soumise à autorisation): installation de distribution, de remplissage de liquides 
inflammables de la 1ère catégorie, le débit maximal de l'installation étant supérieur à 20m°/h, 

VU la mise à jour administrative du 11 février 2015, 

VU l’étude de dangers de mai 2013 de la société TRAPIL pour son site Terminal T13 d’Athis-Mons, 

VU les courriers du 13 février 2014 et du 28 novembre 2014 en réponse aux demandes de compléments 
formulées suite à l'instruction de l'étude de dangers de mai 2013, 

VU l'étude de dangers de décembre 2015 de la société TRAPIL pour son site Terminal T13 d’Athis-Mons, 

VU la demande formulée le 26 février 2016 par la société TRAPIL, dont le siège social est 7/9 rue des frères 
Morane à Paris, afin que lui soient appliqués les arrêtés ministériels applicables avant la mise à jour 
administrative liée au décret n°2014-285 modifiant la nomenclature des installations classées pour 
Penvironnement en lieu et place des arrêtés ministériels applicables à la date de cette mise à jour, 
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VU la mise à jour administrative du 31 mars 2016, 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 3 août 2016, proposant une présentation au 

Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST), 

VU l’avis favorable émis par le CODERST dans sa séance du 22 septembre 2016, 

VU le projet d’arrêté préfectoral portant imposition de prescriptions complémentaires notifié le 3 octobre 

2016 à la société TRAPIL, 

VU les observations de l'exploitant, 

VU le courriel du 3 octobre 2016 de l’inspection des installations faisant suite à ces observations, 

CONSIDERANT la demande de l'exploitant formulée le 26 février 2016 susvisée, 

CONSIDERANT l'étude de dangers de décembre 2015 et les courriers du 13 février 2014 et du 28 novembre 

2014 susvisé, 

CONSIDERANT qu’il convient de cadrer les activités sises Terminal T13 à Athis-Mons exploitées par la 

société TRAPIL conformément aux engagements de l’exploitant, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÈÊTE 

Article l. Modification des actes antérieurs 

Les dispositions de l’article 1° de l’arrêté préfectoral n°82/948 du 24 mars 1982 sont supprimées et 
remplacées par les prescriptions du présent arrêté. 

Article Il. Nature des installations 

La société TRAPIL dont le siège social est situé 7-9, rue des Frères Morane 75738 Paris cedex 15 exploite, 
sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, sur le Terminal T13 situé sur le territoire 
de la commune d’Athis-Mons, les installations suivantes : 

  

  

He Installations concernées Numéro de la A 
Nature des activités et volume des activités rubrique pe 

Produits pétroliers spécifiques et carburants de 
substitution : essences et naphtas ; kérosènes Le on | 
(carburants d'aviation compris) ; gazoles| Quantité de produits pétroliers 
(gazole diesel, gazole de chauffage] Présente sur le site en 
domestique et mélanges de gazoles compris) ; | StOCKage aérien : | 
fioul lourd : carburants de substitution pour |* 520m° dans 2 réservoirs 
véhicules, utilisés aux mêmes fins et aux | aériens soit 459t à compter du 
mêmes usages et présentant des propriétés | miveau très haut (premier 4734-2b 
similaires en matière d'inflammabilité et de | niveau de sécurité) Avec le E 

- 10m de lignes (4mÿ en bénéfice de danger pour l'environnement. 
or | . h | livraison basse pression, 6m l'antériorité 

La quantité totale susceptible d'être présente | en aiguillage haute pression) 
dans les installations y compris dans les! cojt gt 

cavités souterraines, étant : 

2. Pour les autres stockages : Soit un total de 508t 

b) Supérieure ou égale à 100 t d'essence où 
500 t au total, mais inférieure à 1 000 t au total             
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Liquides inflammables, liquides combustibles 
de point éclair compris entre 60° C et 93° C, 
fiouls lourds, pétroles bruts (installation de 
remplissage ou de distribution) 1434-1b 

1. Installations de chargement de véhicules Une NE NE Es vec . 
: + uen ; 50 m“/h environ bénéfice de 

citernes, de remplissage de récipients mobiles, l'antériorité | 
le débit maximum de l'installation étant : | 

   
DC 

b) Supérieur ou égal à 5 m/h, mais inférieur à 
100 mä/h 

AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique), À (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), C (soumis au contrôle 

périodique prévu par l’article L 512-11 du CE) 

        
  

Le site est également doté de deux cuves enterrées permettant le stockage jusqu’à 8m” de purge soit 7 tonnes 
de produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution. 

Article 1H.Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 
connexité avec les installations soumises à enregistrement à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté 
préfectoral. 

Article IV. Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant 
et notamment l’étude de dangers de décembre 2015 et les courriers du 13 février 2014 et du 28 novembre 
2014 susvisés. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Article V. Modifications et cessation d’activité 

V.1. Porter à connaissance 

Toutc modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments visés à l’article TV, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

L’exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs 
identifiés dans l’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles 
d’affecter les dites installations 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l’inspection des installations classées. Il procède de la 
sorte lors de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des 
périmètres ou à la nature des risques. 

V2. Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue 
à l’article R 512-46-23 du code de l’environnement. 
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V.3. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

V4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite 
une nouvelle demande d'enregistrement ou déclaration. 

V5. Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui 

suit la prise en charge de l'exploitation. 

V.6. Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois 

mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

° des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter aiteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1. 

Article VI. Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Versailles: 

1° par les tiers, personnes physiques au morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 

l'affichage de la présente décision. 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision 

leur a été notifiée. 

Article VII. Publicité 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-46-24 du code de l’environnement : 
Une copie du présent arrêté est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Essonne. 
Un extrait du présent arrêté est adressé par la préfecture à la mairie de la commune d’implantation de 
l'installation pour y être affiché pendant une durée minimum de quatre semaines, avec mention de la 
possibilité pour les tiers de consulter sur place une copie de cet arrêté, Procès-verbal de l’accomplissement 
de cette formalité sera dressé par les soins du maire et adressé à la préfecture de l'Essonne, bureau des 
enquêtes publiques, des activités foncières et industrielles. 
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Le même extrait est publié sur le site internet des services de l’Etat dans l'Essonne pour une durée identique. 
Le même extrait est affiché en permancnce et de façon visible sur les lieux de l’installation par les soins de 
l'exploitant. 

Un avis relatif à cet arrêté est inséré par les soins de la préfètc et aux frais de l’exploitant dans deux journaux 
diffusés dans tout le département. 

Article VII. Exécution 

Le Secrétaire Général de la préfecture, 
Les inspecteurs de l'environnement, 
Le maire d’Athis-Mons, 
L'exploitant, la société TRAPIL, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui est notifié à l’exploitant et 
dont une copie est transmise pour information à Madame la Sous-Préfète de PALAISEAU,. 
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ANNEXES 

à l’arrêté préfectoral n° 2016-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/896 

du 1° décembre 2016 

Annexe 1 : Prescriptions de fonctionnement 

Annexe 2 : Schéma d’implantation des piézomètres 
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TITRE 1 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

ARTICLE 1.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

1.1.1 Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien 
et l'exploitation des installations pour : 

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 
des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 
ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la 
salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et 
des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des 
sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

1.1.2 Surveillance de l'installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de 
l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou 
stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

La réception de produits dans les réservoirs et le chargement de liquides inflammables dans les 
camion-citernes se font en présence sur site du personnel d’exploitation. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

En dehors des heures d'exploitation de l'installation, une surveillance par gardiennage ou 
télésurveillance, est mise en place en permanence afin de transmettre l'alerte en cas de sinistre. 

1.1.3 Délais d'intervention en cas de détection de fuite 
  

Si le site est télésurveillé il répond aux dispositions suivantes : 

*__un dispositif d'alerte permet l'intervention d'une personne apte à intervenir et compétente 
dans un délai maximum de trente minutes suivant le début d’une fuite, 

*__un système de détection d'incendie est présent et actionne automatiquement le 
refroidissement des installations voisines, Une personne apte, formée et autorisée à la mise 
en œuvre des premiers moyens d'extinction est présente dans un délai inférieur à trente 
minutes après déclenchement de ce dispositif, 

Si le site est gardienné, une intervention suite à un déclenchement d'une alarme incendie ou une 

détection de fuite, est effective dans un délai maximum de quinze minutes. 
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1.1.4_Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

1.1.5_Travaux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion, il est interdit 
d’apporter du feu, une flamme ou tout équipement susceptible d’être une source d’inflammation, 
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ou opérations ayant fait l’objet d’un 
« permis de feu ». 

Cette interdiction est affichée de façon apparente dans les parties concernées et à l'entrée du site. 

Dans les parties de l'installation visées à l’article 6.1.1 du présent arrêté, les travaux de réparation 
ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (notamment ernploi d’une flamme ou 
d’une source chaude) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un « perrnis de travail » et 
éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant les règles d’une consigne particulière. 

Le « permis de travail », le « permis de feu » s’il y en a un et la consigne particulière sont établis et 
visés par l’exploitant ou par la personne qu’il aura désignée. Lorsque les travaux sont effectués par 
une entreprise extérieure, le « permis de travail », Le « permis de feu », le cas échéant, et la consigne 
particulière relative à la sécurité de l'installation sont cosignés par l’exploitant et l’entreprise 
extérieure ou les personnes qu'ils auront désignées, sans préjudice des dispositions prévues par le 
code du travail. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations est 
effectuée par l’exploitant ou son représentant. 

1.1.6_ Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place ainsi que des éventuelles installations électriques 
et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont 
également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

L’exploitant met en place un programme d'inspection périodique des équipements comme les 
tuyauteries et leurs accessoires (y compris les flexibles et les bras articulés), les pompes et les 
rétentions ainsi que des dispositifs techniques de sécurité. Les dispositifs techniques de sécurité sont 
maintenus au niveau de fiabilité de conception et dans un état fonctionnement tel que défini dans 

des procédures écrites. 

1.1.7_Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la 
connaissance du personnel, y compris du personnel des entreprises extérieures amené à travailler 
dans l'installation, pour ce qui les concerne. 

Ces consignes indiquent notamment : 

+ les règles concernant l'interdiction de fumer ; 

+ _ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans l'installation sans 
autorisation ; 
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°_ l'obligation d’une autorisation telle que prévue à du présent arrêté (permis de travail) ; 

+ __les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation ; 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un réservoir, un récipient mobile, une citerne, ou 

une tuyauterie contenant des substances dangereuses ; 

+ les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

* la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention du site et 
des services d'incendie et de secours ; 

Concernant les installations de chargement routier, ces consignes indiquent également : 

+ __les précautions à prendre pour éviter tout mouvement intempestif de la citerne pendant les 
opérations de chargement ou de déchargement ; 

+ les dispositions concernant la mise à la terre de la citerne. 

ARTICLE 1.2 PROPRETÉ DES INSTALLATIONS 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 1.3 ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de 
dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les 
procédures mentionnées dans l’étude de dangers. 

ARTICLE 4.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

ARTICLE 1.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment 
les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 1.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 
DE L’INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

l'étude des dangers de décembre 2015 et les courriers du 13 février 2014 et du 28 
novembre 2014, 

les plans tenus à jour 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises 
à déclaration non couvertes par le présent arrêté, 

les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales 
ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par le 
présent arrêté, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans 

le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des 
dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Les documents visés au sixième alinéa du présent article sont tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 
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TITRE 2 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

ARTICLE 2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l'entretien 
des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment 
par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 
collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction 
des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés 
sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 2.2  COMPOSÉS ORGANIQUES VOLATILS (COV) 

2.2.1_ Généralités 

L'exploitant réalise un inventaire des sources d'émission en COV canalisés et diffus. La liste des 
sources d’émission est actualisée annuellement et tenue à disposition de l’inspection des 
installations classées. 

L’inventaire contient également des informations sur le raccordement éventuel à un dispositif de 
réduction des émissions. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées un dossier contenant 
les schémas de circulation des liquides inflammables dans l'installation, la liste des 
équipements inventoriés et ceux faisant l’objet d’une quantification des flux de COV, les 
résultats des campagnes de mesures et le compte-rendu des éventuelles actions de réduction 
des émissions réalisées. 

2.2.2_Quantification des émissions 

L'exploitant réalise une quantification des émissions canalisées et diffuses de COV pour 
l'installation de chargement lorsque les quantités annuelles chargées par voie terrestre, sont 
supérieures à 2500 tonnes. 

Les émissions diffuses des réservoirs de stockage sont évaluées. 

Les résultats de cette quantification sont mis à la disposition de l'inspection des installations 
classées dans le cadre du dossier prévu à l’article 1.6 du présent arrêté. 

La méthode utilisée pour quantifier ces émissions est conforme aux dispositions de l’article 40 
de l'arrêté ministériel du 12 octobre 2011 susvisé. 

2.2.3_ Traitement pour l'installation de chargement de camion-citerne 

Si la quantité de produits chargé dans les camions citernes dépasse 10 000 tonnes par an, dès le 1° 
janvier 2020 tout ou partie des émissions de COV générées au cours du chargement de liquides 
inflammables sont récupérées par une URV, canalisées et traitées conformément aux dispositions 
des points prévues à l’article 41-2 de l’arrêté ministériel du 12 octobre 2011 susvisé. 
Les émissions de COV canalisées issues des installations de chargement de liquides inflammables 
respectent les valeurs fixées à l’article 42 de l’arrêté ministériel du 12 octobre 2011 susvisé. 
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TITRE 3 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

ARTICLE 3.1  PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

3.1.1_ Origine des approvisionnements en eau 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure 
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé hebdomadairement. Ces résultats 
sont portés sur un registre éventuellement informatisé et consultable par l’inspection des 
installations classées. 

8.1.2_ Protection des eaux d’alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 
des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter 
des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de 
prélèvement. 

ARTICLE 3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

8.2.1__ Dispositions générales 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre le milieu récepteur et les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits. 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux non polluées et les diverses catégories d'eaux 
polluées ou susceptibles d'être polluées. 

Tous les effluents aqueux sont canalisés, Ces effluents aqueux ne sont pas susceptibles de dégrader 
les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammabies ou susceptibles de l'être, 
sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

3.2.2__Plan des réseaux 

Un schéma des réseaux d’eaux et un plan du réseau de collecte des écoulements liquides sont établis 
par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 
Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 
d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

-_ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, …) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
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- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet. 

8.2.3 Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 
et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles 
d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

3.2.4 _ Isolement avec les milieux 

Un dispositif permet l’isolement des réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être 
pollués du site par rapport à l’extérieur. Ce dispositif est maintenu en état de marche, signalé et 
actionnable localement en toute circonstance ou à partir d’un poste de commande. Son entretien 
préventif et sa mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

3.2.5__ Point de prélèvement 

A la sortie du décanteur-séparateur d’hydrocarbures et avant rejet des effluents liquides, l’exploitant 
prévoit un point de prélèvement d'échantillons et des points permettant la mesure de la température 
et de la concentration en polluant. Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles 
et permettre des interventions en toute sécurité. 

ARTICLE 3.3 GESTION DES EAUX POLLUÉES OU SUSCEPTIBLES D’ÊTRE 
POLLUÉES 

3.3.1__Confinement des eaux polluées ou susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, les eaux d'incendie polluées par des liquides 
inflammables ou de l’émulseur, les eaux de purge des fonds de réservoirs et d’égouttures 
d'exploitation sont collectées au niveau de zones étanches et ne peuvent être rejetées qu'après 
contrôle de leur qualité et si besoin qu'après traitement approprié. Ces eaux peuvent être évacuées 
vers le milieu récepteur uniquement si elles respectent les valeurs fixées par l’article 3.4. 

L’exploitant détermine le volume nécessaire de confinement pour atteindre cet objectif et, le cas 
échéant, transmet une étude technico-économique portant sur la possibilité d’atteindre cet objectif. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ces volumes sont actionnables en 
toute circonstance. 
En cas de rejet dans un ouvrage collectif de collecte, le débit maximal est fixé par convention entre 
l'exploitant et le gestionnaire de l'ouvrage de collecte. 

3.3.2__ Entretien et conduite des installations de traitement 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de 
stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées 
par au moins un décanteur-séparateur d'hydrocarbures. 
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Ce décanteur-séparateur d'hydrocarbures est conforme aux normes en vigueur. Il est contrôlé au 
moins une fois par semestre et est vidangé (éléments surnageants et boues) et curé au moins une 
fois par an. Le bon fonctionnement de l'obturateur est également vérifié une fois par an. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de 
conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou 
retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 
fabrications concernées. 

Les emplacements autres que les rétentions (par exemple stations de pompage, manifolds, prises 
d'échantillon ou postes de répartition), où un écoulement accidentel de liquide inflammable peut se 
produire, comportent un sol étanche permettant de canaliser les fuites et les égoutiures vers des 
rétentions spécifiques. 

ARTICLE 3.4 CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne constitue un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées ci-dessous. 

Les rejets des effluents liquides dans le milieu récepteur respectent a minima les valeurs limites 
définies ci-dessous : 

°_ température inférieure à 30 °C ; 

+ pHentre5,5et8,5; 

°__ hydrocarbures totaux : 10 mg/l ; 

*__ demande chimique en oxygène (DCO) : 300 mpg/1 si le flux journalier maximal n’excède pas 
100 kg/jour, 125 mg/l au-delà ; j 

*__ demande biochimique en oxygène sur cinq jours (DBOj) : 100 mg/l si le flux journalier 
maximal n’excède pas 30 kg/jour, 30 mg/l au-delà ; 

* matières en suspension (MES) : 100 mg/l si le flux journalier maximal n’excède pas 15 
kg/jour, 35 mg/l au-delà. 

Les valeurs de concentration mentionnées au présent article sont exprimées en moyennes 
journalières, Les normes de référence pour l’analyse des rejets sont celles fixées dans l'arrêté 
ministériel du 7 juillet 2009 susvisé, 

ARTICLE 3.5 EAUX SOUTERRAINES 

3.5.1_Réseau de surveillance 

Le site est équipé de trois piézomètres conformément au plan en annexe 2 du présent arrêté pour la 
surveillance des eaux souterraines. 

Deux fois par an, au moins, le niveau piézométrique est relevé et des prélèvements sont effectués 
dans la nappe. Le sens d'écoulement de la nappe est clairement déterminé à chaque campagne. Des 
prélèvements sont réalisés par un organisme accrédité suivant les normes en vigueur, à défaut 
suivant des méthodes reconnues. Ils sont effectués en partie haute et en partie basse des 
piézomètres. 

L'eau prélevée fait l'objet de mesures des substances pertinentes susceptibles de caractériser une 
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éventuelle pollution de la nappe compte tenu de l'activité, actuelle ou passée, de l'installation et a 
minima sur les paramètres mentionnés au point 3.5.2 du présent arrêté. Les analyses sont réalisées 
par un organisme accrédité suivant les normes en vigueur, à défaut suivant des méthodes reconnues. 

Si ces résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant détermine par 
tous les moyens utiles si ses activités sont à l'origine ou non de la pollution constatée. Il informe le 
Préfet du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 

3.5.2_ Paramètres de surveillance 

Dans le cadre du suivi de la nappe, une analyse par semestre doit être réalisée par un laboratoire 
agréé sur chaque piézomètre défini au point 3.5.1 du présent arrêté. Ces analyses portent sur les 
paramètres suivants : 

— hydrocarbures totaux (HCT) 

—  benzène / éthylbenzène / toluène / xylène (BTEX) 

—  hydrocarbure aromatique polycyclique (HAP) 

Le programme de surveillance (fréquence, paramètres.) peut évoluer au regard des résultats des 
diverses campagnes d’analyses. Si l’exploitant désire modifier ce programme, il doit au préalable en 
faire la demande auprès du Préfet de l’Essonne. 

3.5.3_ Entretien des ouvrages de surveillance 

Si un ouvrage de surveillance est détérioré/endommagé, l'exploitant doit en informer le Préfet de 
l'Essonne sans délai et faire part des actions qu’il compte engager avec l’échéancier associé pour 
que l'ouvrage soit de nouveau opérationnel ou comblé selon les règles de l'art. 

Si un nouvel ouvrage (puits, piézomètre) de suivi/traitement interceptant uniquement la nappe 
superficielle doit être implanté sur site, l’exploitant informe le Préfet de l'Essonne 15 jours au 
minimum avant son implantation. 

L’exploitant doit s’assurer que les nouveaux ouvrages respectent les dispositions du présent arrêté. 

Si un ouvrage n'a plus d'utilité, il est comblé suivant les règles de l'art en la matière et après avis de 
l'inspection des installations classées. Un rapport de fin de travaux doit être transmis au Préfet de 
l'Essonne, 

3.5.4_ Transmission des résultats d'analyse 

Les résultats de mesures prévues au point 3.5.1 dûment commentés sont transmis à l'inspection des 
installations classées dans le mois suivant la réception du rapport d'analyses sur le site GIDAF de 
télédéclaration du ministère en charge des installations classées prévu à cet effet. 

Toute anomalie lui est signalée dans les meilleurs délais. 
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TITRE 4 _- DÉCHETS PRODUITS 
  

ARTICLE 4.1 SÉPARATION DES DÉCHETS 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 
de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur 
dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du 
code de l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec 
de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543- 
72 du code de l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 
du code de l’environnement. 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions 
des articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 4.2 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

D’'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière 
adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un 
lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides 
épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 4.3 DÉCHETS GÉRÉS À L’'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations 
utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

En particulier, l’exploitant s’assure que les déchets issus du nettoyage du décanteur-séparateur sont 
traités comme déchets dangereux et notamment que le code déchets utilisé correspond à un de ceux 
correspondant à l’item « contenu de séparateurs eau/hydrocarbures » et mentionnés à l’Annexe II de 
l'article R. 541-8 du code de l’environnement. 

ARTICLE 4.4 REGISTRE 
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L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. 

Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les 
informations suivantes : 

° Ja date de l'expédition du déchet ; 

* la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe 
I de l'article R. 541-8 du code de l'environnement) ; 

+ la quantité du déchet sortant ; 

* le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 

* le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur 
numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ; 

+ le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

+ __Je cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement (CE) n° 
1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de 
déchets ; 

-__le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, 
selon les annexes I et Il de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives ; 

* la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie 
à l'article L. 541-1 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi 
défini à l’article R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées durant 5 années au minimum. 

ARTICLE 4.5 DÉCLARATION 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les quantités de 
déchets dangereux générés ou expédiés par l’établissement dès lors que la somme de ces quantités 
est supérieure 2 t/an. 

Cette déclaration est effectuée sur le site GEREP de télédéclaration du ministère en charge des 
installations classées prévu à cet effet. 
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TITRE 5 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

ARTICLE 5.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

5.1.1_Aménagements 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un 
organisme qualifié, notamment à la demande du Préfet, si l'installation fait l'objet de 
plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit 
généré dans les zones à émergence réglementée. 

5.1.2_Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés 
à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, 
sont conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de 
l'environnement, à l'exception des matériels destinés à être utilisés à l'extérieur des 
bâtiments visés par l'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 
2002, soumis aux dispositions dudit arrêté. 

5.1.3_ Appareils de communication 

L'usage d'appareils de communication par voie acoustique (par exemple, sirènes, 
avertisseurs, haut-parleurs), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est 
exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents ou si leur usage est prescrit au titre d'une autre réglementation. 

ARTICLE 5.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour 
celui-ci. 

Ses émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones où celle-ci est réglementée : 
  

Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence réglementée 
incluant le bruit de l'établissement 

Émergence admissible pour la 
période allant de 7 heures à 22 
heures sauf dimanches et jours 
fériés 

Émergence admissible pour la 
période allant de 22 heures à 7 
heures ainsi que les dimanches et 
jours fériés 

  

        
Sup à 35 dB(A) et inf ou égal à 45 6 dB(A) 4 dB(A) 
dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)   
  

Les zones à émergence réglementées à considérer sont celles existantes à la date de la 
première modification notable des installations à compter du 23 janvier 1997. 

Les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limites de propriété sont 70 dB(A) pour la 
période de jour et 60 db{A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période 
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considérée est supérieur 

ARTICLE 5.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la 
sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux 
limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés 
suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 
du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

ARTICLE 6.1 GÉNÉRALITÉS 

6.1.1 Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

6.1.2 Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment à 
l'article 6.1.1 seront tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. 
Cet inventaire est réalisé tous les jours, après le dernier transfert de liquides de la journée en cas de 
fonctionnement discontinu des installations, 

L'exploitant dispose sur le site et avant réception des matières des fiches de données de sécurité 
pour les matières dangereuses stockées ou tout autre document équivalent, 

Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition de l'inspection 
des installations classées et des services d’incendie et de secours. 

ARTICLE 6.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

6.2.1 Clôture 

Les installations de chargement et les réservoirs de stockages sont implantées sur un site clôturé. 
L’exploitant s’assure du maintien de l’intégrité physique de la clôture dans le temps et réalise les 
opérations d’entretien des abords régulièrement. La hauteur minimale de la clôture, mesurée à partir 
du sol du côté extérieur, est de 2,5 mètres. 

6.2.2_ Intervention des services de secours 

Le site dispose en permanence de deux accès terrestres au moins positionnés de telle sorte qu’ils 
soient toujours accessibles, quelles que soient les conditions de vent, pour permettre l’intervention 
des services d’incendie et de secours. 

Les accès au site sont conçus pour pouvoir être ouverts immédiatement sur demande des services 
d'incendie et de secours ou directement par ces derniers. 

6.2.3_Circulation et véhicules 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l'installation stationnent sans occasionner 
de gêne pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation 
externes à l'installation, même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l'installation. 
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Les voies et aires desservant les installations de chargement de citernes routières sont disposées de 
manière que l’évacuation des véhicules puisse s’effectuer en marche avant. 

Des dispositions sont prises pour éviter l'endommagement des tuyauteries de liquide inflammable 
lors des manœuvres du véhicule. 

6.2.4 _Accumulation de vapeurs 

Des dispositions sont prises pour éviter l’accumulation de vapeurs de liquides inflammables dans 
les parties basses des installations, notamment dans les fosses et caniveaux. 

ARTICLE 6.3 DÉFENSE CONTRE L'INCENDIE 

6.3.1_Moyens de défense contre l'incendie 

Afin d'atteindre les objectifs définis au point 6.3.2 du présent arrêté, l'exploitant dispose de 
moyens de lutte contre l'incendie qui lui sont propres et qui peuvent être complétés par des 
protocoles d'aide mutuelle, des conventions de droit privé ou des moyens des services 
d'incendie et de secours. L'exploitant informe les services d'incendie et de secours et 
l'inspection des installations classées dès lors que ces protocoles et conventions nécessitent une 

mise à jour. 

L'ensemble des moyens prévus de défense contre l’incendie sont régulièrement contrôlés et 
entretenus pour garantir leur fonctionnement en toutes circonstances. Les dates et résultats des 
tests de défense incendie réalisés sont consignés dans un registre éventuellement informatisé 
qui est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'installation est dotée notamment : 

+ __ de deux poteaux incendie capables de délivrer un débit unitaire de 60 mêtres cubes par heure 
pendant deux heures, implantés de telle sorte que leur accessibilité et leur éloignement par 
rapport aux incendies potentiels présentent le maximum de sécurité d’emploi. Tout point des 
voies « engins » susceptible d’être utilisé pour l'extinction d’un incendie dans l’installation 
se trouve à moins de 100 mètres d’un appareil d’incendie et la distance entre deux appareils 
est de 150 mètres maximum ; 

°__ d’extincteurs judicieusement répartis à proximité des installations présentant des risques 
spécifiques, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d’extinction sont appropriés 
aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés ou transférés ; 

+. d'un système d'alarme interne ; 

+ d'un moyen permettant de prévenir les services d'incendie et de secours ; 

+ d’une réserve de sable ou de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, 
sans être inférieure à 200 litres, et des moyens nécessaires à sa mise en oeuvre, La réserve 
de produit absorbant est stockée dans des endroits visibles et facilement accessibles et 
protégée par un couvercle ou tout autre dispositif permettant d'abriter le sable ou le produit 
absorbant des intempéries ; 

°_ d’une réserve d’émulseur de 2000L environ ; 

- de deux déversoirs fixes à mousse pour la protection de la cuvette de rétention. Le débit des 
déversoirs respectent le plan de défense incendie prévu à l’article 6.3.2; 

° d’une couronne mixte d'arrosage sur chacun des bacs de stockage visé à l’article IL. Le débit 
des couronnes respectent le plan de défense incendie prévu à l’article 6.3.2; 
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+ d’un rideau d’eau protégeant le bâtiment de contrôle des installations du site. 

Les modalités de mise à disposition de la centrale incendie par la société SMCA sont reprises 
dans les documents opérationnels des installations objets du présent arrêté. 

6.3.2 Stratégie de Intte contre l'incendie 

L'exploitant élabore une stratégie de lutte contre l'incendie pour faire face aux incendies 
susceptibles de se produire dans ses installations et pouvant porter atteinte, de façon directe ou 
indirecte, aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Dans le cadre de cette stratégie, l'exploitant s'assure de la disponibilité des moyens nécessaires à 
l'extinction de scénarios de référence calculés au regard du plus défavorable de chacun des 
scénarios suivants pris individuellement : 

+ feu du réservoir nécessitant les moyens les plus importants de par son diamètre et la nature 
du liquide inflammable stocké ; 

* feu dans la rétention, surface des réservoirs déduite, nécessitant les moyens les plus 
importants de par sa surface, son emplacement, son encombrement en équipements et la 
nature des liquides inflammables contenus. Afin de réduire les besoins en moyens incendie, 
il peut être fait appel à une stratégie de sous-rétentions. 

Cette stratégie ne prévoit pas le recours aux moyens des services d'incendie et de secours pour les 
scénarios de référence. 

6.3.3 Plan de défense incendie 

Cette stratégie est formalisée dans un plan de défense incendie. Ce plan comprend : 

*__ les procédures organisationnelles associées à la stratégie de lutte contre l'incendie. Cette 
partie peut être incluse dans le plan d'opération interne ; 

+ __les démonstrations de la disponibilité et de l'adéquation des moyens de lutte contre l'incendie 
vis-à-vis de la stratégie définie. Cette partie peut être incluse dans le plan d'opération interne 
de l'établissement. 

* un plan des aires et des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours 
avec une signalétique explicite des risques à combattre pour chaque aire ou local. 

* les dispositions générales concernant l'entretien et la vérification des moyens d’incendie et 
de secours ; 

° les moyens d'extinction à utiliser en cas d’incendie ; les d’extincti tilil d’ di 

+ les modes de transmission et d'alerte ; 

+ les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à effectuer ces appels ; 1 d'appel d ti t 1 t ffectu ls 

+ les personnes à prévenir en cas de sinistre ainsi que les numéros d'appel. 

L'exploitant détermine dans son plan de défense incendie : 

°__ la chronologie de mise en œuvre des opérations d'extinction ; la chronol d des opérations d'extincti 

+ la durée de chacune des étapes des opérations d'extinction ; 

* la provenance et le délai de mise en œuvre des moyens nécessaires à l'extinction ; 

* la disponibilité des moyens en eau et en émulseur nécessaires pour l'accomplissement des 
opérations d'extinction. 

Les dispositions des cinq alinéas précédents sont applicables aux installations au 31 décembre 2016. 

dat  



6.3.4 Moyens en équipements et en personnel 

A) La disponibilité des moyens de lutte contre l'incendie et leur adéquation vis-à-vis de la 
stratégie définie par l'exploitant est démontrée dans les conditions définies au point 6.3.2 du 
présent arrêté. Il n’est pas prévu d’usage de moyens semi-fixes ou mobiles dans le cadre de 
cette stratégie. 

B) Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 1.1.2 du présent arrêté, l'exploitant 
s'assure qu'en cas d'incendie : 

* en cas d'usage de moyens fixes d'extinction pouvant être endommagés par 
l'incendie (y compris leurs supportages), leur mise en œuvre intervient dans 
un délai maximum de quinze minutes ; 

* une personne apte, formée et autorisée à la mise en œuvre des premiers 
moyens d'extinction est sur place dans un délai maximum de trente minutes. 

Les délais mentionnés aux deux alinéas précédents courent à partir du début de l'incendie, 

©) Le personnel de l'exploitant chargé de la mise en œuvre des moyens de lutte contre 
l'incendie est apte à manœuvrer ces équipements et à faire face aux éventuelles situations 
dégradées. 

6.3.5 Moyens en eau, émulseurs et taux d'application. 

A) L'exploitant dispose des ressources et réserves en eau et en émulseur nécessaires à la 
lutte contre les incendies définis au point 6.3.2 du présent arrêté et à la prévention d'une 
éventuelle reprise de ces incendies. 

L'exploitant définit et justifie, en fonction de la stratégie de lutte contre l'incendie retenue, le 
positionnement des réserves d'émulseur, dans les conditions définies au point 6.3.2 du présent 
arrêté. 

Ces dispositions sont applicables aux installations au 31 décembre 2018. 

B) Le débit d'eau incendie, de solution moussante et les moyens en émulseur et en eau 
sont déterminés, justifiés par l'exploitant et tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées en annexe du plan de défense incendie prévu au point 6.3.2 du présent 
arrêté. Ils tiennent compte de la production de solution moussante et du refroidissement des 
installations menacées dans les conditions définies dans le présent arrêté. 

C) La définition du taux d'application et la durée de l'extinction respectent a minima les 
valeurs données en annexe V de l’arrêté ministériel du 3 octobre 2010 susvisé. Ces dispositions 
sont applicables au 31 décembre 2018, 
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D) Pour la protection des installations, le dimensionnement des besoins en eau est basé 
sur les débits suivants : 

*__ refroidissement d'un réservoir à axe vertical en feu : 15 litres par minute et 
par mètre de circonférence du réservoir ; 

-__ refroidissement des réservoirs voisins du réservoir en feu exposés à plus de 

12 KW/ m? pour le scénario de référence d'incendie de réservoir : 1 litre par 
minute et par mètre carré de surface exposée ou 15 litres par minute et par 
mètre de circonférence du réservoir ; 

-*__ refroidissement des réservoirs des rétentions et sous-rétentions contiguës 

exposés à plus de 12 kW/ m? pour le scénario de référence d'incendie de 
rétention ou de sous-rétention : 1 litre par minute et par mêtre carré de 
surface exposée ou 15 litres par minute et par mètre de circonférence de 
réservoir ; 

* protection des autres installations exposées à un flux thermique supérieur ou 

égal à 8 kW/ m? et identifiées par l'étude de dangers comme pouvant générer 
un phénomène dangereux par effet domino : 1 litre par minute et par mètre 
carré de surface exposée ou 15 litres par minute et par mèêtre de circonférence 
de réservoir. 

Ces dispositions sont applicables au 31 décembre 2018. 

E) Si le débit d'eau nécessaire à l'opération d'extinction dépasse 240 m3/h, l'installation 
dispose d'un réseau maillé et sectionnable au plus près de la pomperie. 

Les réseaux, les réserves en eau ou en émuiseur et les équipements hydrauliques disposent de 
raccords permettant la connexion des moyens de secours publics. 

Des raccords de réalimentation du réseau par des moyens mobiles sont prévus pour pallier un 
éventuel dysfonctionnement de la pomperie. 

Ces dispositions sont applicables au 31 décembre 2018. 

ARTICLE 6.4 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

6.4.1_Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 6.1.1 et recensées comme pouvant être à 
l’origine d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques 
sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et 
aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 

6.4.2_installations électriques 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant 
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite 
à modification. Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément 
aux dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre II de livre II de la quatrième partie du code 
du travail relatives à la vérification des installations électriques. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail 
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6.4.3_Installations de protection contre le risque foudre 

A) Généralités 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves et tuyauteries) sont mis à la terre conformément aux 
réglementations applicables, compte tenu notamment de la catégorie des liquides contenus ou 
véhiculés. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de 
protection cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les 
charpentes et enveloppes métalliques sont reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise ou 
un réseau de terre. 

La continuité des liaisons présente une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de 
terre est inférieure à 10 ohms. 

Des précautions sont prises vis-à-vis du risque d'électricité statique, en fonction de la nature du 
liquide inflammable chargé dans les camion-citernes. Elles sont basées sur les bonnes pratiques 
professionnelles et prévoient notamment la limitation de la vitesse de circulation du liquide 
inflammable, un temps de relaxation (une longueur de tuyauterie ou une durée de circulation 
suffisante) après un accessoire de tuyauterie générant des charges électrostatiques ou tout autre 
mesure d'efficacité équivalente. 

Les citernes routières sont reliées par une liaison équipotentielle aux installations fixes elles- 
mêmes reliées au réseau de mise à la terre, avant l’ouverture des vannes de chargement de ces 
citernes. 

B) Analyse de risque foudre (ARF) 

Une analyse du risque foudre est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les 
équipements et installations dont une protection doit être assurée. Elle est basée sur une évaluation 
des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de novembre 2006, ou à un 

guide technique reconnu par Le ministre chargé des installations classées. Elle définit les niveaux de 
protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens 
de l’article R. 512-33 du code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou 
pour toute modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d’entrées 
de l’ARF. 

C) Étude technique foudre (ETF) 

En fonction des résultats de l’analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un 
organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de 
protection, le lieu de leur implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur 
maintenance. Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont 
conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de 
l’Union européenne. Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude 
technique puis complétée, si besoin, après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude 
technique. 

D) Travaux 

L’installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont 
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réalisées, par un organisme compétent, à l’issue de l’étude technique, au plus tard deux ans après 
l'élaboration de l’analyse du risque foudre, à l’exception des installations autorisées à partir du 24 
août 2008, pour lesquelles ces mesures et dispositifs sont mis en œuvre avant le début de 
l’exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de 
l’étude technique. 

E) Contrôle des installations 

L'installation des protections fait l’objet d'une vérification complète par un organisme 
compétent, distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L’état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification 
complète tous les deux ans par un organisme compétent. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une 
vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum 
d’un mois, par un organisme compétent. 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée 
dans un délai maximum d’un mois. 

ARTICLE 6.5 VIEILLISSEMENT DES INSTALLATIONS 

6.5.1_ Définition 

Au titre de l’article 6.5, on entend par : 

+ Plan d'inspection ou de surveillance : tout document qui définit l'ensemble des opérations 
prescrites pour assurer la maîtrise de l'état et la conformité dans le temps d'un équipement ou 
d'un groupe d'équipements soumis à surveillance. Le terme plan de surveillance est employé 
pour les équipements ne relevant pas d'un service inspection. 

°__ Programme d'inspection ou de surveillance : tout échéancier définissant, sur une période 
pluriannuelle, pour les équipements concernés, les dates et type de visite, d'inspection ou de 
surveillance à effectuer. 

6.5.2_Tuyauteries 

Les dispositions du présent article sont applicables 

° aux tuyauteries pour lesquels une défaillance liée au vieillissement est susceptible d'être à 
l'origine, par perte de confinement, d'un accident d'une gravité importante au sens de l'arrêté 
du 29 septembre 2005 susvisé, 

°__aux tuyauteries d'un diamètre nominal supérieur ou égal à DN 100 au sens des normes EN 
805 et ISO 6708 : 1995 sauf si, une perte de confinement liée au vieillissement n'est pas 
susceptible de générer un risque environnemental important. L'estimation de l'importance de 
ce risque environnemental est réalisée selon une méthodologie issue d'un guide 
professionnel reconnu par le ministre chargé de l'environnement. 

L'exploitant réalise un état initial de la tuyauterie ou de la capacité à partir du dossier d'origine ou 
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reconstitué de cet équipement, de ses caractéristiques de construction (matériau, code où norme de 
construction, revêtement éventuel) et de l'historique des interventions réalisées sur la tuyauterie 
(contrôle initial, inspections, contrôles non destructifs, maïntenances et réparations éventuelles), 

lorsque ces informations existent. 

A l'issue de cet état initial, l'exploitant élabore et met en œuvre un programme d'inspection de la 
tuyauterie ou de la capacité. 

L'état initial, le programme d'inspection et le plan d'inspection sont établis soit selon les 
recommandations d'un des guides professionnels mentionnés à l'article 8 de l’arrêté du 4 octobre 
2010 susmentionné, soit selon une méthodologie développée par l'exploitant pour laquelle le préfet 
peut exiger une analyse critique par un organisme extérieur expert choisi par l'exploitant en accord 
avec l'administration. 

6.5.3_Dossier 

Pour chaque équipement ou ouvrage mentionné à l’article 6.5.2 pour lequel un plan d'inspection et 
de surveillance est mis en place, l'exploitant élabore un dossier contenant : 

+ l'état initial de l'équipement ; 

«la présentation de la stratégie mise en place pour le contrôle de l'état de l'équipement 
(modalités, fréquence, méthodes, etc.) et pour la détermination des suites à donner à ces 
contrôles (méthodologie d'analyse des résultats, critères de déclenchement d'actions 
correctives de réparation ou de remplacement, etc.). Ces éléments de la stratégie sont 
justifiés, en fonction des modes de dégradation envisageables, le cas échéant par simple 
référence aux parties du guide professionnel reconnu par le ministre chargé de 
l'environnement sur la base desquelles ils ont été établis ; 

° les résultats des contrôles et les suites données à ces contrôles ; 

*_ les interventions éventuellement menées. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et est aisément 
consultable lors d'un contrôle de l'inspection des installations classées. 

Lorsque les documents mentionnés ci-dessus sont établis sur la base d'un guide professionnel 
reconnu par le ministre chargé de l'environnement, les révisions du guide sont prises en compte par 
l'exploitant dans le délai fixé par ces révisions. 

ARTICLE 6.6 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

6.6.1_Rétentions des réservoirs de stockage visé à l'Article II. 

À) Capacité 

A chaque réservoir ou groupe de réservoirs est associée une capacité de rétention dont la capacité 
utile est au moins égale à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé ; 

+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Ces rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

Des produits incompatibles ne partagent pas la même rétention. 

L'exploitant met en place les dispositifs et procédures appropriés pour assurer l'évacuation des eaux 
pouvant s'accumuler dans les rétentions. 
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Ces dispositifs : 

*__sont étanches en position fermée aux liquides inflammables susceptibles d'être retenus ; 

*__ sont fermés (ou à l'arrêt s'il s'agit de dispositifs actifs) sauf pendant les phases de vidange ; 

*__ peuvent être commandés sans avoir à pénétrer dans la rétention. 

La position ouverte ou fermée de ces dispositifs est clairement identifiable sans avoir à pénétrer 
dans la rétention. 

B) Étanchéité 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé. 

Les rétentions nouvelles pour les réservoirs de stockage sont pourvues d'un dispositif d'étanchéité 
répondant à l'une des caractéristiques suivantes : 

* un revêtement en béton, une membrane imperméable ou tout autre dispositif qui confère à la 
rétention son caractère étanche. La vitesse d'infiltration à travers la couche d'étanchéité est 

alors inférieure à 107 mètres par seconde ; 

< une couche d'étanchéité en matériaux meubles telle que si V est la vitesse de pénétration (en 
mêtres par heure) et h l'épaisseur de la couche d'étanchéité (en mètres), le rapport h/V est 
supérieur à 500 heures. L'épaisseur h, prise en compte pour le calcul, ne peut dépasser 0,5 
mètre, Ce rapport h/V peut être réduit sans toutefois être inférieur à 100 heures si l'exploitant 
démontre sa capacité à reprendre ou à évacuer le produit dans une durée inférieure au 
rapport h/V calculé. 

L'exploitant s'assure dans le temps de la pérennité de ce dispositif. L'étanchéité ne doit notamment 
pas être compromise par les produits pouvant être recueillis, par un éventuel incendie ou par les 
éventuelles agressions physiques liées à l'exploitation courante. 

C) Recensement 

L'exploitant recense les rétentions nécessitant des travaux d'étanchéité afin de répondre aux 
exigences des dispositions du point B du présent article. Il planifie ensuite les travaux en quatre 
tranches, chaque tranche de travaux couvrant au minimum 20 % de la surface totale des rétentions 

concernées. Les tranches de travaux sont réalisées au plus tard respectivement le 3 octobre 2016, 
2020, 2025 et 2030. 

D) Résistance à la pression statique et dynamique 

Les rétentions sont conçues et entretenues pour résister à la pression statique du produit 
éventuellement répandu et à l'action physico-chimique des produits pouvant être recueillis. Elles 
font l'objet d'une maintenance appropriée. L'exploitant définit par procédure d'exploitation les 
modalités de réalisation d'un examen visuel courant régulier et d'un examen visuel annuel 
approfondi. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour éviter toute rupture de réservoir susceptible de 
conduire à une pression dynamique (provenant d'une vague issue de la rupture du réservoir), 
supérieure à la pression statique définie à l’alinéa précédent. 

Les parois des rétentions reconstruites postérieurement au 3 octobre 2010 sont conçues et 
entretenues pour résister à une pression dynamique (provenant d'une vague issue de la rupture d'un 
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réservoir) égale à deux fois la pression statique définie au premier alinéa du présent point ou 
déterminée par le calcul sur les bases d'un scénario de rupture catastrophique pertinent compte tenu 
de la conception du bac et de la nature de ses assises. 

6.6.2_ Aires de chargement des camion-citernes 

L’aire de chargement routier de liquides inflammables dispose d’une rétention conçue de manière à 
contenir le volume maximal de liquides inflammables contenu dans la plus grosse citerne 
susceptible d’être chargée ou déchargée sur ces aires. La rétention mise en place afin de répondre à 
cette disposition répond aux dispositions suivantes : 

* elle est pourvue d’un dispositif d'étanchéité constitué par un revêtement en béton ou tout 
autre revêtement présentant des caractéristiques d’étanchéité au moins équivalentes ; 

* elle est conçue et entretenue pour résister à la pression statique du liquide inflammable 
éventuellement répandu et à l’action physico-chimique des produits pouvant être recueillis. 

L'exploitant définit par procédure d’exploitation les modalités de réalisation d'un examen visuel 
simple régulier et d’un examen visuel approfondi annuel. Les rétentions font l’objet d’une 
maintenance appropriée. 

L'exploitant met en place les dispositifs et procédures appropriés pour assurer l'évacuation des eaux 
pouvant s’accumuler dans les rétentions installées pour répondre au présent article. 

Ces dispositifs : 

* sont étanches en position fermée aux liquides inflammables susceptibles d’être retenus ; 

*__sont fermés (ou à l’arrêt s’il s’agit de dispositifs actifs), sauf pendant les phases de vidange, 
ou munis d’un dispositif de fermeture automatique en cas d’arrivée accidentelle de liquides 
inflammables ; 

+ peuvent être commandés sans avoir à pénétrer dans la rétention. 

La position ouverte ou fermée de ces dispositifs est clairement identifiable sans avoir à pénétrer 
dans la rétention. 

Les égouttures susceptibles de se produire lors des opérations de chargement sont recueillies dans 
des récipients prévus à cet effet. Une consigne prévoit leur vidange régulière. 

6.6.3_ Autres rétentions, confinement et aire de stockage ou de manipulation 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

À chaque récipient mobile ou groupe de récipients mobiles est associée une capacité de rétention 
dont la capacité utile est au moins égale : 
- soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres ; 
- soit à 50 % de la capacité totale des récipients avec un minimum de 800 litres si cette capacité 
excède 800 litres. 

L’étanchéité des réservoirs associés est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 
impossibilité technique justifiée par l'exploitant. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, 
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n’est autorisé sous le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou 
assimilés. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes 
au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 
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TITRE 7 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX 
RÉSERVOIRS DE STOCKAGE VISÉS À L'ARTICLE II. ET LEURS 

ACCESSOIRES 

  

  

ARTICLE 7.1 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES, AMÉNAGEMENT ET 
ÉQUIPEMENTS DES RÉSERVOIRS 

A) Le site est équipé de deux réservoirs aériens à toit fixe. Ces réservoirs sont conformes, 
à la date de leur construction, aux normes et codes en vigueur prévus pour le stockage de 
liquides inflammables, à l'exception des dispositions contraires aux prescriptions du présent 
arrêté. 

B) Les charpentes supportant des réservoirs de liquides inflammables dont le point le plus 
bas est situé à plus d'un mètre du sol sous-jacent sont R 180. 

C) Les réservoirs sont munis d'un dispositif de respiration limitant, en fonctionnement 
normal, les pressions ou dépressions aux valeurs prévues lors de la construction et reprises 
dans le dossier de suivi du réservoir prévu au point 7.4.1 de l’article 7.4 du présent arrêté. Ils 
sont équipés d’évents dont la surface cumulée $, est a minima celle calculée selon la formule 

donnée en annexe 1 de l'arrêté ministériel du 3 octobre 2010 susvisé. 

D) Les réservoirs sont équipés d'un dispositif indépendant du système de mesurage en 
exploitation, pouvant être : 

° une alarme de niveau relayée à une présence permanente de personnel 
disposant des consignes indiquant la marche à suivre pour interrompre dans 
les plus brefs délais le remplissage du réservoir et configurée de façon à ce 
que la personne ainsi prévenue arrête la réception de liquides inflammables 
avant le débordement du réservoir ; 

*_ ou un limiteur mécanique de remplissage dont la mise en œuvre est 
conditionnée à la cinétique d'un éventuel sur-remplissage ; 

° ou une sécurité instrumentée réalisant les actions nécessaires pour 
interrompre le remplissage du réservoir avant l'atteinte du niveau de 
débordement. 

Ce dispositif constitue le premier niveau de sécurité au sens de la définition de la capacité d’un 
réservoir en article 2 de l'arrêté ministériel du 3 octobre 2010. 

ARTICLE 7.2 DISPOSITIONS RELATIVES AUX TUYAUTERIES 

7.2.1 Généralités. 

Les tuyauteries, rabinetteries et accessoires sont conformes aux normes et codes en vigueur lors de 
leur fabrication, à l'exception des dispositions contraires aux prescriptions du présent arrêté. Les 
différentes tuyauteries accessibles sont repérées « conformément aux règles définies par l'exploitant 
», 

7.2.2 Tuvauteries dans la rétention 

Les nouvelles tuyauteries tant aériennes qu'enterrées et les nouvelles canalisations électriques qui ne 
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sont pas strictement nécessaires à l'exploitation de la rétention ou à sa sécurité sont exclues de 
celles-ci. 

7.2.3 Dispositions constructives 

Lorsque les tuyauteries de liquides inflammables sont posées en caniveaux, ceux-ci sont équipés à 
leurs extrémités et tous les 100 mêtres de dispositifs appropriés évitant la propagation du feu et 
l'écoulement des liquides inflammables au-delà de ces dispositifs. 

Par ailleurs, les installations répondent aux dispositions suivantes à la date de la prochaine 
inspection détaillée hors exploitation du réservoir : 

+ __ Le passage au travers des murs en béton est compatible avec la dilatation des tuyauteries. 

* _ Les tuyauteries d'emplissage ou de soutirage débouchant dans le réservoir au niveau de la 
phase liquide sont munies d'un dispositif de fermeture pour éviter que le réservoir ne se vide 
dans la rétention en cas de fuite sur une tuyauterie. Ce dispositif est constitué d'un ou 
plusieurs organes de sectionnement. Ce dispositif de fermeture est en acier, tant pour le 
corps que pour l'organe d'obturation, et se situe au plus près de la robe du réservoir tout en 
permettant l'exploitation et la maintenance courante. 
Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et le dispositif de 
fermeture précité. 
La fermeture s'effectue par télécommande ou par action d'un clapet antiretour. En cas 
d'incendie dans la rétention, la fermeture est automatique, même en cas de perte de la 

télécommande, et l'étanchéité du dispositif de fermeture est maintenue. 

ARTICLE 7.3 AUTRES DISPOSITIONS 

7.3.1 Pompes 

Aucune pompe de liquides inflammables n’est placée dans la rétention. 

7.8.2 Flexibles 

L'installation à demeure, pour des liquides inflammables, de flexibles aux emplacements où il est 
possible de monter des tuyauteries rigides est interdite. 

Est toutefois autorisé l'emploi de flexibles pour les amenées de liquides inflammables sur les 
groupes de pornpage mobiles, les postes de répartition de liquides inflammables et pour une durée 
inférieure à un mois dans le cadre de travaux ou de phase transitoire d'exploitation. 

La longueur des flexibles utilisés est aussi réduite que possible, 

7.3.3 Détection de liquide inflammable 

Une détection de présence de liquide inflammable (détection liquide ou gaz) est mise en place dans 
chacune des sous-cuvettes de rétention. 

En cas de fuite d'un réservoir, les dispositions suivantes sont mises en œuvre : 

° arrêt du remplissage ; 

° analyse de la situation et évaluation des risques potentiels ; 

*__ vidange du réservoir dans les meilleurs délais si la fuite ne peut pas être interrompue ; 
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°__ mise en œuvre de moyens prévenant les risques identifiés. 

L'exploitant enregistre et analyse les événements suivants : 

*__ perte de confinement ou débordement d'un réservoir ; 

-__ perte de confinement de plus de 100 litres sur une tuyauterie ; 

*__ dépassement d'un niveau de sécurité tel que défini à l’article 7.1 du présent arrêté ; 

+ défaillance d'un des dispositifs de sécurité mentionnés dans le présent arrêté, 

Ce registre et l'analyse associée sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4 EXPLOITATION ET ENTRETIEN POUR LES RÉSERVOIRS 

7.4.1 Dossier de suivi 

Chacun des deux réservoirs fait l'objet d'un dossier de suivi individuel comprenant a minima les 
éléments suivants, dans la mesure où ils sont disponibles : 

* date de construction (ou date de mise en service) et code de construction utilisé ; 

°__ volume du réservoir ; 

<__ matériaux de construction, y compris des fondations ; 

-__ existence d'un revêtement interne et date de dernière application ; 

+ __ date de l'épreuve hydraulique initiale si elle a été réalisée ; 

°__liste des produits ou familles de produits successivement stockés dans le réservoir ; 

+ dates, types d'inspection et résultats ; 

°__ réparations éventuelles et codes utilisés. 

Ce dossier est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

7.4.2 Plan d'inspection des réservoirs 

Chacun des deux réservoirs fait l'objet d'un plan d'inspection définissant la nature, l'étendue et la 
périodicité des contrôles à réaliser en fonction des produits contenus et du matériau de construction 
du réservoir et tenant compte des conditions d'exploitation, de maintenance et d'environnement. 

Ce plan comprend : 

+ _ des visites de routine ; 

+ des inspections externes détaillées ; 

+ des inspections hors exploitation détaillées pour les réservoirs de capacité équivalente de 
plus de 100 mètres cubes. 

Les écarts constatés lors de ces différentes inspections sont consignés par écrit et transmis aux 
personnes compétentes pour analyse et décision d'éventuelles actions correctives. 

L'exploitant met en œuvre un guide professionnel reconnu par le ministre chargé de 
l'environnement pour établir ce plan d'inspection. 

Les révisions du guide sont prises en compte par l'exploitant dans le délai fixé par ces révisions. 
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7.4.3 Visites de routine 

Les visites de routine permettent de constater le bon état général du réservoir et de son 
environnement ainsi que les signes extérieurs liés aux modes de dégradation possible. Une consigne 
écrite définit les modalités de ces visites de routine. Au moins une visite de routine est réalisée 
chaque année. 

7.4.4 Inspections externes détaillées 

Les inspections externes détaillées permettent de s'assurer de l'absence d'anomalie remettant en 
cause la date prévue pour la prochaine inspection. 
Ces inspections comprennent a minima : 

* une inspection visuelle externe approfondie des éléments constitutifs du réservoir et des 
accessoires (comme les tuyauteries et les évents) ; 

*__une inspection visuelle de l'assise ; 

*_ une inspection de la soudure entre la robe et le fond ; 

* un contrôle de l'épaisseur de la robe, notamment près du fond ; 

* une vérification des déformations géométriques éventuelles du réservoir, et notamment de la 
verticalité, de la déformation éventuelle de la robe et de la présence d'éventuels tassements ; 

*__ l'inspection des ancrages si le réservoir en est pourvu ; 

<_ des investigations complémentaires concernant les défauts révélés par l'inspection visuelle 
s'il y a lieu. 

Ces inspections sont réalisées au moins tous les cinq ans, sauf si une visite de routine réalisée entre- 
temps a permis d'identifier une anomalie. 

7.45 Inspections hors exploitation détaillées 

Les inspections hors exploitation détaillées comprennent a minima : 

<__ l'ensemble des points prévus pour l'inspection externe détaillée ; 

*_ une inspection visuelle interne approfondie du réservoir et des accessoires internes ; 

<__ des mesures visant à déterminer l'épaisseur restante par rapport à une épaisseur minimale de 
calcul ou une épaisseur de retrait, conformément, d'une part, à un code adapté et, d'autre 

part, à la cinétique de corrosion. Ces mesures portent a minima sur l'épaisseur du fond et de 
la première virole du réservoir et sont réalisées selon les meilleures méthodes adaptées 
disponibles ; 

*__le contrôle interne des soudures. Sont a minima vérifiées la soudure entre la robe et le fond 
et les soudures du fond situées à proximité immédiate de la robe ; 

°_ des investigations complémentaires concernant les défauts révélés par l'inspection visuelle 
s'il y a lieu. 

Les inspections hors exploitation détaillées sont réalisées aussi souvent que nécessaire et au moins 
tous les dix ans, sauf si les résultats des dernières inspections permettent d'évaluer la criticité du 
réservoir à un niveau permettant de reporter l'échéance dans des conditions prévues par un guide 
professionnel reconnu par le ministère chargé du développement durable. 

Ce report ne saurait excéder dix ans et ne pourra en aucun cas être renouvelé. A l'inverse, ce délai 
peut être réduit si une visite de routine ou une inspection externe détaillée réalisée entre-temps a 
permis d'identifier une anomalie. 
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La prochaine inspection hors exploitation détaillée des réservoirs a lieu avant le 16 novembre 2022. 

7.4.6 Inspecteurs 

Les inspections externes et hors exploitation sont réalisées : 

*__ par des services d'inspection de l'exploitant reconnus par le Préfet ou le ministre chargé du 
développement durable ; ou 

*__ par un organisme indépendant habilité par le ministre chargé du développement durable 
pour toutes les activités de contrôle prévues par le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 ; 
ou 

* par des inspecteurs certifiés selon un référentiel professionnel reconnu par le ministre chargé 
du développement durable ; ou 

*__ sous la responsabilité de l'exploitant, par une personne compétente désignée à cet effet, apte 
à reconnaître les défauts susceptibles d'être rencontrés et à en apprécier la gravité. 
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TITRE 8 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À 

L'INSTALLATION DE CHARGEMENT DE CAMION-CITERNE VISÉ À 

L'ARTICLE Il. 
  

ARTICLE 8.1 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Les tuyauteries, robinetteries et accessoires sont conformes aux normes et codes en vigueur lors de 
leur fabrication sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles définies par 
l'exploitant, sans préjudice des exigences fixées par le code du travail. 

Lorsque les tuyauteries de liquides inflammables sont posées en caniveaux, ceux-ci sont équipés à 
leurs extrémités et tous les 100 mètres de dispositifs appropriés évitant la propagation du feu et 
l’écoulement des liquides inflammables au-delà de ces dispositifs. Cette disposition est applicable 
au 1er janvier 2017. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires afin de prévenir les risques de fuites sur les 
installations suite à des phénomènes liés à des contraintes mécaniques, physiques ou chimiques (par 
exemple, fatigue, corrosion ou agressions externes). 

Les dispositifs techniques de sécurité des installations de chargement sont conçus de manière à 
résister aux contraintes spécifiques liées aux liquides inflammables, à l’exploitation et à 
l’environnement du système (comme les chocs ou la corrosion). 

Ces dispositifs, en particulier l’instrumentation, sont conçus pour permettre leur maintenance et le 
contrôle périodique par test de leur efficacité. 

ARTICLE 8.2 ARRÊT D'URGENCE ET VANNES 

L'installation de chargement de camion-citerne est pourvue d’un arrêt d’urgence qui permet 
d'interrompre les opérations de transfert de liquides inflammables. 

Les circuits de chargement d’une citerne routière sont munis d’un dispositif de fermeture (par 
exemple, une vanne) en acier, tant pour le corps que pour l'organe d’obturation, Ce dispositif 
d'isolement est monté soit au plus près des parties flexibles, soit directement sur le bras de 
chargement. 

Les tuyauteries, les flexibles et les bras articulés sont suffisamment éclairés pour permettre 
d'effectuer commodément leur surveillance, leur accouplement et leur désaccouplement. 

Une signalisation des vannes de sectionnement et des arrêts d'urgence est mise en place afin de 
rendre leur manoeuvre plus rapide. 

L’exploitant prend des dispositions pour que la fermeture éventuelle des vannes ne puisse pas 
provoquer l'éclatement des tuyauteries ou de leurs joints. 

Lorsque le niveau de la citerne n’est pas surveillé en permanence lors d’un chargement sous le 
contrôle de la personne mentionnée au point 1.1.2, un dispositif automatique veille à ce que la 
capacité de la citerne ne soit pas dépassée. 
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ARTICLE 8.3 OPÉRATIONS DE CHARGEMENT 

Le chargement de la citerne se fait par le bas (chargement dit « en source »). 

Les pompes de transfert de liquide inflammable lorsque la puissance moteur installée est supérieure 
à 5 KW, sont équipées d’une sécurité arrêtant la pompe en cas d’échauffement anormal provoqué par 
un débit nul. 

Le moteur du véhicule est arrêté lors du chargement , sauf si celui-ci est nécessaire à l’opération. 

La connexion équipotentielle établie entre le véhicule et l’installation de chargement n'est 
interrompue que lorsque toutes les opérations de débranchement sont effectuées et les bouchons de 
raccord du véhicule remis en place. 

En fin de transfert, une vidange complète du liquide inflammable contenu dans les bras et les 
flexibles est effectuée en respectant les consignes opératoires afférentes définies par l’exploitant. 
Cette disposition n’est pas applicable pour les bras : 

+ au chargement des engins avitailleurs ; 

* en présence de dispositifs d’obturation aux extrémités du bras, avec un volume entre ces 
deux dispositifs, susceptible d’être répandu en cas de fuite du bras, inférieur à 100 litres. 

Aucune opération manuelle de jaugeage ou de prise d’échantillon n’est effectuée sur les citernes en 
cours de chargement . Une consigne fixe les conditions d’exécution de cette opération, et 
notamment la durée de l’attente après la fin du transfert du liquide inflammable. 

ARTICLE 8.4 REGISTRE 

L’exploitant enregistre et analyse les événements suivants : 

*__ perte de confinement ou débordement d’une citerne ; 

*__ perte de confinement de plus de 100 Litres sur une tuyauterie ; 

+ défaillance d’un des dispositifs de sécurité mentionnés dans le présent arrêté. 

Le registre et les analyses associées sont tenus à disposition de l’inspection des installations 
classées. 
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TITRE 9 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX RÉSERVOIRS 
ENTERRÉS VISÉS À L'ARTICLE II. 
  

ARTICLE 9.1 DÉFINITION 

Un réservoir est dit enterré lorsqu'il se trouve entièrement ou partiellement en dessous du niveau du 
sol environnant, qu'il soit directement dans le sol ou en fosse. 

Les équipements annexes d'un réservoir enterré sont notamment les tuyauteries associées, le 
limiteur de remplissage, le dispositif de détection de fuite et ses alarmes, le dispositif de jaugeage, 
les évents et les dispositifs de récupération des vapeurs. 

ARTICLE 9.2 PLAN D'IMPLANTATION 

Un plan d'implantation à jour, des réservoirs enterrés et de leurs équipements annexes, est présent 
dans l'installation. Les réservoirs sont repérés par une signalétique les identifiant par un numéro, par 
leur capacité et par le produit contenu, placée à proximité des évents et à proximité des orifices de 
dépotage. 

ARTICLE 9.3 INTERRUPTION D'ACTIVITÉ 

Lors de toute interruption d'activité de l'installation d’une durée supérieure à trois mois, une 
neutralisation est mise en œuvre. Cette neutralisation peut être à l’eau lorsque la durée de cette 
interruption d’activité est inférieure à vingt-quatre mois. 

ARTICLE 9.4  CONTRÔLES D’'ÉTANCHÉITÉ 

Suite à une intervention portant atteinte à l’étanchéité d’un réservoir enterré ou d’un de ses 
équipements annexes, à l'exception des opérations ponctuelles de mesure de niveau, où avant la 
remise en service d'un réservoir à la suite d'une neutralisation temporaire à l'eau, un contrôle 
d'étanchéité est effectué selon les règles de l'annexe II de l’arrêté du 18 avril 2008 susvisé, par un 
organisme agréé, avant la remise en service de l’ensemble de l'installation. 

En cas de détection de fuite sur un réservoir compartimenté, le compartiment est vidé et soumis à 
une épreuve d'étanchéité après les travaux de réparation et avant la remise en service. Les autres 
compartiments du réservoir sont soumis à une épreuve d'étanchéité dans la période d'un mois 
suivant la remise en service du compartiment à l'origine de la fuite. Les épreuves sont effectuées 
selon les règles de l'annexe II de l’arrêté du 18 avril 2008 susvisé, par un organisme agréé. 

ARTICLE 9.5 TUYAUTERIES 

Les tuyauteries enterrées qui ne sont pas munies d'une deuxième enveloppe et d'un système de 
détection de fuite entre les deux enveloppes qui déclenche automatiquement une alarme visuelle et 
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sonore en cas de fuite, subissent un contrôle d'étanchéité selon les règles de l'annexe II de l'arrêté 
du 18 avril 2008 susvisé, tous les dix ans par un organisme agréé. 

ARTICLE 9.6 REMPLACEMENT D'UNE CUVE 

Lorsque l'exploitant choisit de remplacer un réservoir existant par un nouveau réservoir, par 
exemple en fin de vie, le nouveau réservoir et ses équipements annexes sont conformes aux 
prescriptions des articles 1 à 15 de l'arrêté du 18 avril 2008 susvisé. 

ARTICLE 9.7 SYSTÈME DE DÉTECTION DE FUITE 

Chacun des réservoirs est équipé d’un système de détection de fuite. 

Le système de détection de fuite est contrôlé et testé, par un organisme agréé tous les cinq ans. Le 
résultat du dernier contrôle ainsi que sa durée de validité sont affichés près de la bouche de 
dépotage du réservoir. 

Entre deux contrôles par un organisme agréé, le fonctionnement des alarmes est testé annuellement 
par l'exploitant sans démontage du dispositif de détection de fuite. Un suivi formalisé de ces 
contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme 
de contrôle périodique. 
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ANNEXE 2 
  

Schéma d’implantation des piézomètres — site TRAPIL — Terminal T13 à Athis-Mons 
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